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Contexte Economique

• Activité du BTP en pleine croissance -> explosion démographique et

pénurie de logements

• Gagner des parts marchés -> Moyen-Orient 2nd marché du ciment

• Acquisition groupe égyptien Orascom

• Ouverture de 2 nouvelles cimenteries : Syrie et Abu Dhabi

• Création d’un bureau régional en Arabie Saoudite pour piloter le marché

du Golfe Persique

• Implantation en Syrie faite dans le cadre d'un programme d'implantation

au Moyen-orient



Acteurs en présence
Les ONG

Les médias

Les groupes armés

Les employés et dirigeants 

de Lafarge et LCS

Les institutions

Organigramme de Lafarge

Organigramme de Lafarge



Caractérisation du risque

Selon la typologie de 

l'AMRAE :Un risque éthique

“Respect par l’entreprise des engagements

pris, transparence et ouverture aux besoins

de l’environnement dans laquelle elle opère,

prise en compte des parties prenantes, les

actionnaires et tous les groupes ou individus

qui peuvent affecter ou être affectés par la

réalisation de ses objectifs.”

Risque Stratégique et 

externe  

Pays et macro-

environnement

Politique / Guerre / 

Terrorisme / GAREAT



Description du risque
Négociation d'un droit de travail sur le sol syrien avec une

Entreprise Terroriste (EI) : Non prise en compte des individus

pouvant affecter la réalisation de ses objectifs.

Contestation de toute responsabilité du versement d'argent :

Non respect de la transparence.

Divers embargos et sanctions non pris en compte : Non respect

des engagements pris.

Mise en examen pour « complicité de crimes contre l’humanité »

et « mise en danger de la vie d'autrui » : Mise en cause de la

responsabilité juridique.



Causes du risque

Retrait tardif de Syrie

Protection des structures et des investissements 

("dilemme sécuritaire”)

Potentielles pressions gouvernementales françaises

“Myopie organisationnelle” au sein de la gouvernance



Conséquences du risque

Financières

Amende : 91 millions de dollars

Valeur d'actifs illégalement

conservés : 687 Millions de

dollars

Juridiques

Cour d'Appel de Paris

Mise en examen pour "Crimes

contre l'humanité" et " Mise en

danger de la vie d'autrui"

18 / 10 / 2022 

Cours d'appel de Brooklyn

Communication

Communication d'urgence

(Externe, Communiqué

officiel)

Communication de crise

(Interne)

Restauration de réputation

R.H

Explosion de la 

gouvernance

Démission de cadres 

essentiels

Accumulation des 

plans de Licenciement



Amplificateurs du risque

Législateur - Régulateur

2019 : Règlementation relative à

la lutte contre le blanchiment et

le financement du terrorisme

2017 : Loi sur le devoir de

vigilance

Médias classiques

Presse : Lanceur d'alerte

TV et Radios

Médias alternatifs

ONG SHERPA ; ECCHR : Lanceurs

d'alertes

Réseaux sociaux
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